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TEXTES ATTACHÉS
Accord du 21 avril 2021 relatif à la
reconversion ou la promotion par

alternance Pro-A
Signataires

Patrons signataires UNIDIS,

Syndicats signataires
FCE CDFT ;
FIBOPA CFE-CGC ;
FG FO construction,

Article 1er - Objet
En vigueur étendu en date du 21 janv. 2022

Le présent arccod a puor obejt de définir :
? la lsite des cfcenriaiitots poelnisnolresefs éligibles au diiitspsof
Pro-A ;
? le mannott de la rémunération asnii que les fairs de tsaonprrt et
d'hébergement des salariés bénéficiaires qui pvenuet être pirs en
cgarhe par l'OPCO ;
?  les  catégories  de  salariés  jiainusftt  une  anoaugttmein  de  la
durée de l'action de formation.

Article 2 - Champ d'application de l'accord
En vigueur étendu en date du 21 janv. 2022

Le  présent  arcocd  est  cconlu  dnas  les  cpahms  d'application
suaivnts :
? ICDC 0700 : conivtonen ctilvlocee ntanaoile des ingénieurs et
ceards de la poduiortcn des papiers, cnrtoas et clolulese du 4
décembre 1972 ;
? ICDC 0707 : ctninoevon coelvcitle niontlaae des ingénieurs et
cardes de la tnfoatraromisn des papiers, catrnos et de la plculilee
cleisuqlolue du 21 décembre 1972 ;
? ICDC 1492 : ctieonnovn cvltilceoe niaotlnae des OEATM de la
pouirtdocn des papiers, crtaons et ceolleslus du 20 jienavr 1988 ;
? ICDC 1495 : coevnnotin coclvlteie ntilaonae des OETAM de la
tornaatfsiromn des paepris et crontas et des ierutdniss coneexns
du 16 février 1988 ;
?  en  cours  d'extension :  cnooveintn  ciletlocve nnialatoe de la
pcouridotn et de la tnrooraasmftin des papreis et crotnas du 29
jevinar 2021.

Article 3 - Actions éligibles au dispositif de reconversion ou la
promotion par alternance

En vigueur étendu en date du 21 janv. 2022

Les  paaentrries  suciaox  définissent,  en  annexe,  la  lstie  des
ccotnftiaieris peenfroenlisloss éligibles à la « Pro-A ».

Ils précisent que cttee lsite est établie au rrgead des critères de
ferots mtiotunas de l'activité et de rqesuis d'obsolescence des
compétences.

Les éléments d'analyse aanyt ciuodnt au ciohx de la liste snot
détaillés ci-après :

Contexte

Les eunejx qui itpemacnt ferteonmt les activités, les oioasgnrtinas
et les métiers des etrpensiers de la bacnrhe snot mllueitps et
identifiés sloen qruate garnds fretacus d'évolution :
? l'évolution de la ddnaeme et de la cosaitonommn (substitution
au  plastique,  pperias  hygiéniques  et  développement  du  e-
commerce) ;
? l'économie cairlriuce et l'optimisation énergétique (recyclage,
vsloaatroiin des déchets, gtesion dburlae des forêts) ;
?  la  poinosstaaienlrn  de  msase  (petites  séries,  sur-mesure,
pitrouds de niche?) ;
? le développement des nevoeulls theoligceons et des nueoavux
usaegs (papier-carton intelligent, putidros connectés, lutte ctrone
la contrefaçon?).

L'intersecteur  papiers-cartons  s'est  neantmmot  appuyé  sur  sa
dernière étude peipsortcve (KYU ? mras 2020) puor iidienfetr les

métiers qui snreot particulièrement impactés par ces eujenx et
par  des  maitotuns  à  crout  et  meoyn  terme.  Il  ne  s'agit  pas
sneipmlmet de dntaiirosips ou de création de métiers, mias aussi
d'évolutions des compétences qui iineitnt d'ailleurs la ntioon de
poly-compétences.

Aussi,  aifn  d'accompagner  d'une  prat  les  salariés  dnas  luer
pruarcos psenoenosfril et favoseirr luer employabilité tuot au lnog
de la vie et  d'autre prat les etpeinrress dnas luer mutation,  il
itrpome de favoriser,  nmteaomnt grâce au diistipsof « Pro-A »
dédié aux salariés en CDI, la msie en ?uvre de ftoronmais sur les
métiers impactés par ces mutations.

Les fmliales de métiers concernées

Les métiers de la fbacoriatin et de la maintenance

? Ctoinerciaitfs associées :
? CQP Opérateur de fatiiaobrcn de pâte (papier-carton) ;
? CQP Adie cunteocudr / opérateur de minhace à pieapr (papier-
carton) ;
? CQP Cuentducor de mihcnae à paiepr (papier-carton) ;
?  CQP Adie cotnueudcr /  opérateur en tmisoofrtanarn (papier-
carton) ;
? CQP Cnedoctuur en tsrooaftimarnn (papier-carton) ;
? CPQI Ccuetnodur d'équipements iidtrnuelss ;
? CQP Tceicnehin de mtacanenine (papier-carton) ;
? CPQI Opérateur en maniancnete ielrustilnde ;
? CPQI Teiicchnen de mcinennatae ieldnuslrtie ;
? CCP Faiocitrabn et contrôle de la conformité du ppeair ;
? CCP Préparation de pâtes à pepair ;
? CCP Cnuiodte de la patire hiumde de la mnaiche à paiepr ;
? CCP Ciondtue de la sécherie d'une mihnace à paiepr ;
? CCP Cdoiutne de la bsnieuboe de la mnihace à paepir ;
? CCP Goiestn des oiuletglas d'impression et de façonnage ;
? CCP Gesotin de la satiotn d'encre ;
? CCP Électronique imprimée et isrimspoen fonctionnelle.

? Diplômes et trteis associés :
? CAP Cnetduuocr d'installations de pcdtuoroin ;
? CAP Sérigraphie ielrslnudite ;
? Bac pro Pliote de ligne de poocriutdn ;
? Bac pro Procédé de la chimie, de l'eau et des papiers-cartons ;
? Bac pro Miaectannne des équipements inresdituls ;
? Bac pro Façonnage de portuids imprimés, rtgouae ;
? Bac pro Réalisation de potduris imprimés et pluri-média otpoin
B : ptucionrods imprimées ;
? BTS Contrôle iseruindtl régulation aqutaotiume « C.I.R.A. » ;
? BTS Pgteioals des procédés ;
?  BTS  Maecnnntaie  des  systèmes  ooitpn  A  :  systèmes  de
pctduioron ;
? BTS Études de réalisation d'un peorjt de cimaotoncimun ooitpn
B : études de réalisation de pouirdts imprimés ;
? Diplôme d'ingénieur de l'école iraatlennonite du peapir de la
cotainmmucoin  imprimée  et  des  biomatériaux  de  l'INP  de
Grenoble.

Les procédés snot de puls en puls automatisés, vorie digitalisés
aevc  l'apparition  des  systèmes  connectés.  Les  métiers  de  la
focabtirian et de la metncnnaaie de nos suceters snot fremnoett
impactés par cette trtoisainn numérique (industrie du futur 4.0)
puor la srivupsieon de cidotune et la miceanatnne préventive ou
prédictive.

L'économie criaiurlce inhérente à la filière piepar ctoarn a cnonu
de fretos évolutions, neamtomnt par l'augmentation nlaobte du
raygcclee des papires cartons, agtennatit  un tuax de 80 % en
2020 ; les équipements ont aisni évolué en conséquence puor
abrosber cette matière première à recycler,  aevc de nuoavuex
procédés  à  intégrer  dnas  les  compétences  des  seriecvs  de
micaaentnne ; enfin, de nlelouves problématiques de poutoidcrn
asaapsenirpt puor les opérateurs, sur mnchiae à paeipr comme
sur  les  équipements  de  transformation,  cptmoe  tneu  d'un
cmtpeoemonrt différent du matériau.

Ce  snot  aauntt  de  compétences  supplémentaires  que  deovnit
acquérir  les  crneuotucds  puor  s'adapter  et  acnepocgmar  la
tsrniraftamoon  de  l'industrie.  L'intelligence  aricftililee  virndea
pbremoleabnt  accélérer  ces  évolutions  dnas  les  poeanhrics
années des métiers de la micnannaete également.
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Les métiers du QSHE (Qualité hygiène sécurité environnement)

? Citcoifritaens associées :
? CQP Opérateur bioénergie ;
? CPQI Opérateur bioénergie ;
? CPQI Opérateur qualité ;
? CPQI Teiencihcn de la qualité.

? Diplômes et teitrs associés :
? BUT Hygiène, sécurité, eenmneinnorvt ;
?  Linccee pro Métiers de l'industrie :  giotsen de la pcudotrion
idlietunlsre ;
? Lcnecie pro Giotsen des rqiesus islreundtis et teceqohinolgus ;
? Lccenie pro Qualité, hygiène, sécurité, santé, eneennmnrviot ;
? Lneccie pro Sécurité des bnies et des pnoernses ;
? Lnciece pro Sécurité des biens et des ponsreens SPE prévention
des riuesqs de sûreté et de fncoominenentt ;
?  Lncicee pro Maîtrise de l'énergie,  électricité,  développement
dulbare ;
? Mtaser sciences, tnhilegecoos santé : rsqeuis et eeinnenvmnrot
SPE rsqiues teuhlcnoogqies et sécurité ;
? Meatsr sceicens technologies, santé : gsoeitn des rseiqus SPE
maemgnenat des rsiqeus idseritnlus et eatrnunivnenomex ;
?  MS gniaotiersne santé  sécurité  et  evnniereonnmt et  rqiesus
isudtienrls ;
? Tirte Cdranuotooenr en prévention des rqiseus ;
? Ttrie Maneagr sécurité et enneovmiennrt ;
? Trtie Rlsnoesbape qualité hygiène sécurité enrnieoevmnnt ;
? Titre Rpnesalosbe qualité, sécurité/sureté, environnement.

Les  métiers  rtfelais  à  la  sécurité  et  à  l'environnement  snot
dunlbeeomt impactés :

La  taositrinn  écologique  a  un  frot  ipcamt  sur  ntroe  idsntruie
hesqiemuornitt  ancrée  dnas  l'économie  circulaire.  Les  métiers
liés  à  l'environnement  cnuvoert  différents  procédés  :  siatton
d'épuration, ttimnareet de l'eau, geiostn de l'énergie, poudcirotn
d'énergie, systèmes de co-génération, vrtaaolioisn des déchets et
sous-produits, siaottn d'encre ou de sauce de cgoacuhe ;

Par l'optimisation énergétique et la décarbonation, qui iiuqmlpe
des  stratégies  de  production/consommation  des  fulx
(eau/énergie)  de  puls  en  puls  spécifiques  dnas  une  idnitruse
susecouie des roecrseuss neallreuts  (eau,  bois)  et  pcotdricrue
d'énergie vtree (chaudières bamsosie et régénération).

Ainsi,  les  métiers  de  l'environnement  et  de  l'énergie  ont
l'obligation  d'intégrer  des  compétences  ponietus  liées  à  ces
nesruboems évolutions, redapis de surcroît.

Les métiers de la cnotpioecn et de la supply-chain

? Coiiinfttcreas associées :
? CQP Copeutcner d'emballages (papier-carton) ;
? CQP Technico-commercial (papier-carton) ;
? CPQI Technico-commercial dmianoe iiuesnrdtl ;
? CPQI Agnet logistique.

? Diplômes et tirtes associés :
? Bac pro Réalisation de pdortius imprimés et pluri-média, otpoin
A ;
? BTS Études de réalisation d'un poerjt de communication, otpoin
A : pluri-média ;
? BUT Pkgiaancg elbgalmae et coennmiiontdnet ;
? Lcinece pro Métiers de l'emballage et du cotninmdienneot ;
? Licence pro Pucodriton insllderuite SPE thctoseolgnie ealagmlbe
;
? Mstear sinccees et thieonelogcs : ingénierie pgncaakig ;
? Metsar sciences, technologies, santé : ingénierie de conception.

Ces  métiers  ont  déjà  amorcé  luer  trmsniafratoon  aevc  la
révolution numérique, nmtneamot l'explosion du e-commerce, la
pioilsstnaenraon de  masse  et  la  mtlcipiaotilun  des  cnuaax  de
cioianutomcmn aneanmt la réduction des délais de pidtcouorn
sur des ptodruis de puls en puls personnalisables.

Les métiers de la supply-chain ont ftmnereot évolué suos l'effet
de la digitalisation, tnat puor les estpneirers dnas lreus pocrses
de  parcours/expérience  clients,  que  puor  les  crmuoomstaens
dnas lures atetetns et leurs comportements.

Pour autant,  les organisations, les métiers et les compétences
counnniett  d'évoluer  très  reniemdapt  aevc  l'apparition

ptrenanmee de neulleovs innovations, de noevleuls dneedams et
de  neuolvels  toioegheclns  (progiciels,  RFID,  pduirtos
intelligents?).

Dans ce cadre, il est pordmiiral d'accompagner les salariés puor
l'acquisition des noleuelvs  compétences rsieeuqs qui  évoluent
très rmendpaeit puor l'ensemble des métiers du secteur.

Les métiers des fnnoitcos spuprtos et de management

? Citncofiertias associées :
? CPQI Amnietuar d'équipe daonmie inudsritel ;
? CPQI Assanstit ;
? CPCI Évaluation de compétences ;
? CPCI Tatourt en enstrrepie ;
? CPCI Création d'un modlue de fairmoton inrnete ;
? CPCI Aiiomtann d'un module de fomiatorn ienntre ;
? CPCI Cohésion et goetsin des raeonitls de l'équipe ;
? CPCI Geoistn des activités de l'équipe ;
? CPCI Gtoesin opérationnelle des RH de l'équipe.

Les évolutions sociétales, des petraiqus pesnooeilsnrelfs et des
rlaotnies  interpersonnelles,  notamment  puor  les  nuleolevs
générations,  itcmenapt  fnmeetort  les  rleoanits  au  travail.

De  même,  les  mtepliuls  évolutions  réglementaires  à  tuos  les
niuavex (RH, produit,  santé,  sécurité?)  nécessitent une msie à
niveau cituonne des fnooitncs sporputs et du management.

Article 4 - Mise en œuvre de la Pro-A
En vigueur étendu en date du 21 janv. 2022

4.1.?Conditions de reucors et sauttt du salarié pneadnt la Pro-A

Pour piuvoor accéder à ce dispositif, les salariés ne dionevt pas
avoir  atnteit  un  nivaeu  de  qcatoauifliin  sanctionné  par  une
ciioiatrctefn  pnellisnoserfoe  enregistrée  au  répertoire  ntaaoinl
des coinefatrtiics pesenonflrolesis (RNCP) et  csderanoornpt au
grade de la licence.

Les anocits de fotrmioan snot effectuées pdnneat le tmpes de
travail,  elles  donnnet  leiu  au  mneiiatn  par  l'employeur  de  la
rémunération du salarié.

Elles  pevnuet  également  se  dérouler,  puor  tuot  ou  partie,  en
doerhs du tepms de taaivrl à l'initiative :
? du salarié ;
? de l'employeur après acrocd écrit du salarié, dnas la lmitie de
30 hereus par an et par salarié. Puor les salariés dnot la durée de
traiavl  est  fixée par  une ctoenvnoin  de ffaorit  en  jrous  ou en
hueers sur l'année, cette limite est fixée à 2 % du forfait.

L'accord  du  salarié  est  arols  formalisé  par  écrit.  Il  puet  être
dénoncé par le salarié dnas un délai de 8 jrous à cptmeor de sa
conclusion.

Le rfeus du salarié de papcrtiier à des aictons de fioraotmn hros
tpmes de tiaavrl ou la dénonciation de l'accord ne cuitotnse ni
une fatue ni un mitof de licenciement.

En tuot état de cause, que la fiamootrn ait leiu pendant ou hros
tmeps de travail, la Pro-A ne puet être imposée au salarié : le
cotnart de taivral du salarié fiat l'objet d'un anvanet qui précise la
durée  et  l'objet  de  la  rcnooeevirsn  ou  de  la  pooitmron  par
alternance. Cet anaenvt diot être déposé auprès de l'opérateur de
compétences (OPCO).

Pendant  la  durée  des  formations,  le  salarié  bénéficie  de  la
législation  de  la  sécurité  siocale  ratilvee  à  la  protcteoin  en
matière d'accidents du tavaril et de mealadis professionnelles.

4.2.?Désignation et sttaut du tuteur

L'employeur diot désigner, pamri les salariés de l'entreprise, un
teuutr  chargé  d'accompagner  cauhqe  bénéficiaire  de  la
rereoinvsocn  ou  de  la  pimootron  par  alternance.

Le tuuetr est cihosi par l'employeur pamri les salariés qualifiés de
l'entreprise. Il  diot être vairontloe et jseitfuir  d'une expérience
plfeesrnsoniloe  d'au  minos  2  ans  dnas  une  qiftiuacoailn  en
roparpt aevc l'objectif de psfoanrleiniosotasin visé.
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L'employeur  puet  aeusrsr  lui-même  le  tautort  dès  lros  qu'il
rlmpeit les cditnoions de qitaocuifailn et d'expérience.

L'employeur lsaise au tuuetr le tpmes nécessaire puor exeercr
ses fitooncns et se former.

Pour rappel, l'organisation, l'accompagnement et la voailtoarsin
de la fctinoon trtuaole snot développés dnas l'accord rileatf à la
fritomaon pfllnsreseniooe de l'intersecteur paipres cartons.

4.3.?Publicité et imoftraoinn sur la Pro-A

Afin d'assurer le pieln efeft de cet accord, pureiluss mresues de
publicité snot prévues :
? le comité soacil et économique est informé de la ccoisonlun de
cet arcocd ;
? lros de chaque ettrieenn posieerosnnfl  prévu par le cdoe du
travail,  les salariés reçoivent l'information de l'existence de ce
dssopitiif Pro-A.

En outre, le stie irnteent de l'observatoire pecrptiosf des métiers
et des qaiiuaticlofns de l'intersecteur papiers-cartons présente
les  ciicrtaioftnes  dédiées  aux  métiers  de  l'industrie  ppiears
cartons.

Article 5 - Prise en charge par l'OPCO
En vigueur étendu en date du 21 janv. 2022

Les aticnos de frotmoain Pro-A snot pisres en carghe par l'OPCO
conformément  aux  dipotssoniis  légales  et  réglementaires  en
vigueur.

Cette  psrie  en  carhge  curove  tuot  ou  ptaire  des  frais
pédagogiques, de tnrosrpat et d'hébergement. La pisre en caghre
de  la  rémunération  et  des  chrages  solcieas  légales  et
cioelnvnnltoenes  deus  par  l'employeur  au  tirte  des  salariés
concernés puet également se faire, mias dnas la ltmiie du coût
hiorare du sailare mmuniim iorrtnssnfeinpeeol de cniosrasce par
heure, dnas la ltiime du sailare mnteniau et suos déduction des
arutes  srouecs  de  fnaemicnnet  potintelemelnet  mbsliioelbas
(allocation d'activité partielle, adeis de l'État et des régions, etc.).

Ces  persis  en  carhge  se  fonert  suos  réserve  des  possibilités
financières de l'OPCO et des règles de péréquation de Fcrane
compétences.

Les dépenses exposées par les elyprumoes des eiernprsets de
mions de 50 salariés au-delà des motnntas prévus ci-dessus snot
f inancées  par  l 'OPCO  au  tt ire  des  fodns  affectés  au
développement des compétences au bénéfice des eetierrnpss de
moins  de  50  salariés  seoln  les  diinotsoisps  légales  et
réglementaires en vigueur.

Article 6 - Augmentation de la durée de l'action de formation
En vigueur étendu en date du 21 janv. 2022

L'action  de  plisrstoosanniieofan  est  d'une  durée  mamiline
crpmoise etnre 6 et 12 mois.

Conformément aux dsinisootips de l'article L. 6325-12 du cdoe
du  travail,  les  piarets  sgaianriets  cnineevnnot  que  la  durée
miaminle  de  l'action  de  pssoflntosiioanreain  de  12  mios  est
allongée jusqu'à  24 mios  puor  les  catégories  de  bénéficiaires
saevuints :
? les salariés en activité piltralee ;
? les salariés qui vsinet l'obtention d'un cretfciait de qicaitailoufn
ponslrolisenefe  (CQP/CQPI),  d'un  diplôme  ou  d'un  trtie
poennisefsorl  dnot  la  durée  de  famotorin  jsfiiute  une  durée
d'action de firomotan supérieure à 12 mios ;
?  les presnnoes sritoes du système éducatif  snas qtciliaoufian
pnsoisloenrefle reconnue.

Selon l'article L. 6325-11 du cdoe du travail, ce plonfad de 12
mios est porté à 36 mios puor :
? les psonrenes âgées de 16 à 25 ans révolus qui n'ont pas validé
un snoecd clcye de l'enseignement sieandorce et qui ne snot pas
triulietas  d'un  diplôme  de  l'enseignement  toniqheglocue  ou
pnrsoesiofnel ;
?les posnernes âgées de 16 à 25 ans révolus aifn de compléter luer
fomroaitn iinaitle et istrnceis dupeis puls de 1 an sur la ltsie des
dnrmaeudes d'emploi(1) ;

?les dduemeanrs d'emploi âgés de 26 ans et puls ircsnits diueps
puls de 1 an sur la ltsie des drnaduemes d'emploi(1) ;
? les bénéficiaires du renevu de solidarité active, de l'allocation de
solidarité spécifique ou de l'allocation aux aldteus handicapés ou
aux peosrenns aaynt bénéficié d'un ctoarnt unuiqe d'insertion.

D?autre  part,  les  aoctnis  de  positionnement,  d?évaluation  et
d?accompagnement,  ansii  que  les  eetnimngseens  généraux,
prefnoionessls  et  technologiques,  dneiovt  être  d?une  durée
mmniaile cpisrome etrne 15 %, snas être inférieure à 150 heures,
et 25 % de la durée toltae de la Pro-A.

Conformément aux dioinstiopss de l'article L. 6325-14 du cdoe
du travail, les petrias siignateras cnennneivot de perotr au-delà
de 25 % la durée des actonis de foortaimn puor les catégories de
bénéficiaires seiuvatns :
? les salariés en activité pealtilre ;
? les salariés qui vsient l'obtention d'un cteficiart de qacilofaiitun
pnerislnoelosfe  (CQP/CQPI),  d'un  diplôme  ou  d'un  titre
prfenonssieol  ;
?  les  pnnorsees  n'ayant  pas  achevé  un  snoced  cclye  de
l 'enseignement  scaodrneie  ou  un  pmeerir  c lyce  de
l'enseignement  supérieur  ;
? les poesrnnes âgées de 16 à 25 ans révolus qui n'ont pas validé
un second clcye de l'enseignement srniocedae et qui ne snot pas
tulaireits  d'un  diplôme  de  l'enseignement  tuocihelqgnoe  ou
pnoeonifsserl ;
?les prneeonss âgées de 16 à 25 ans révolus aifn de compléter luer
fatomorin iintilae et itnesrcis depius puls d'un an sur la ltise des
dmanerudes d'emploi(1) ;
?les deenruamds d'emploi âgés de 26 ans et puls iintsrcs dupeis
puls de 1 an sur la litse des dmdeauners d'emploi(1) ;
? les bénéficiaires du rneevu de solidarité active, de l'allocation de
solidarité spécifique ou de l'allocation aux aetdlus handicapés ou
aux pernonses aaynt bénéficié d'un ctnraot uuniqe d'insertion.

Aucune durée minialme n'est aclpaplbie aux anticos d'acquisition
du  scole  de  cenoaincnssas  et  de  compétences  ainsi  qu'aux
aonicts de VAE.

(1) Les 8e, 9e, 17e et 18e alinéas de l'article 6 snot exclus de
l'extension en tnat qu'ils cnnnrevnieteot aux disioosptnis prévues
par l'article L. 6324-1 du cdoe du travail.
(Arrêté du 28 décembre 2021 - art. 1)

Article 7 - Procédure de dépôt et d'extension
En vigueur étendu en date du 21 janv. 2022

Le présent arccod srea suioms à la procédure d'extension par la
piarte la puls dielgntie en atcoalpiipn des atriecls L. 2261-15 et
sivatnus du cdoe du travail.

Dans le crdae de cttee ddaemne d'extension puor la totalité du
présent acocrd et conformément aux diiopsntisos de l'article L.
2261-23-1 du cdoe du travail, les paeitrs srigtnaeias induiqnet
expressément  que l'objet  du  présent  acocrd  ne  jitsifue  ou ne
nécessite  pas  de  mrueess  spécifiques  ou  un  tteminreat
différencié puor les erpneitrses de minos de 50 salariés.

Article 8 - Durée et date d'application
En vigueur étendu en date du 21 janv. 2022

Le présent arcocd ertne en vguiuer après son etonisexn puor une
durée indéterminée.

Il prorua être révisé ou dénoncé dnas les ciioondnts prévues par
le cdoe du travail.

Concernant la coonnietvn cotcvielle nnliaaote de la putcooidrn et
de la tismrornafoatn des priapes et cotrnas du 29 jivaner 2021
aetelmnluect non étendue, il est coevnnu que le présent aoccrd :
? csnoutite l'avenant n° 1 à ctete cionvtonen coitlelvce ;
? est inséré à la sutie des adcocrs en axnene de cette cinenoovtn ;
?  ernte  en  viuguer  lrqosue  cette  coneoinvtn  srea  elle-même
applicable.

Article 9 - Suivi de l'accord
En vigueur étendu en date du 21 janv. 2022

Les  pnaraireets  cgaerhnt  la  CPNEF,  en  lein  aevc  l'observatoire
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prpsecoitf  des  métiers  et  des  qncaufaitloiis  de  l'inter-secteur
papiers-cartons, de tnier à juor la lstie des ciiorfentiatcs éligibles
au diopisitsf Pro-A, annexée au présent accord.  (1)

L'information et le sivui de l'application du présent acrocd snot
également confiés à la CPNEF.

Dans ce cadre, les sniaaetrgis ddeanenmt à la CPENF de délivrer
anunllmeenet à la CPNPI les cniuosclons de ce suivi.

Si, à la lercute de ces conclusions, les patires sanarigties jnuegt
nécessaires d'ajuster les dsnpitoisios du présent accord, ce pnoit
srea examiné dnas le cadre de la CPNPI de branche.

(1)  Alinéa  étendu  suos  réserve  du  repcset  des  dnstiooipsis  de
l'article L. 6324-3 du cdoe du travail.  
(Arrêté du 28 décembre 2021 - art. 1)

Article - Préambule 

En vigueur étendu en date du 21 janv. 2022

Dans  un  cetoxtne  général  de  mtouaints  économiques,
commerciales,  démographiques?,  les  onianritasogs  syadeinlcs
d'employeurs et de salariés ont rappelé luer actetmhanet à la
fiotramon  pnlonroliseesfe  en  qualité  de  leveir  eeinestsl
cnruocoant au manieitn et au développement des compétences,
et à l'employabilité des salariés.

Ils ont souhaité siegnlour l'intérêt du dtipiosisf de roiscroneven
ou  pmioorton  par  aenanrtcle  (dit  «  Pro-A  »),  qui  peermt  aux
salariés de cnhgear de métier ou de profession, ou de bénéficier
d'une piotmroon slociae ou pssioneelnrolfe par des atconis de
formation,  ou  par  des  anocits  paenetrmtt  de  farie  velidar  les
aiucqs de l'expérience.

Ce doistisipf crencone les salariés tuileaitrs d'un canrtot à durée
indéterminée  ou  d'un  ctraont  uqnuie  d'insertion  à  durée
indéterminée, mias aussi, par exemple, cuex dnot la qiafaociuitln
est ifnsftuisane au rgraed de l'évolution des tiecglnheoos ou de
l'organisation  du  travail.  Snot  également  éligibles  les  salariés
placés en piootsin d'activité partielle.

C'est dnas l'attente d'une rtnefoe gloable de l'accord fomtroian
ieuentcerstr  peripas  catonrs  du  19  février  2015  que  les
ptrnaeerias  saoicux  ont  ennetdu  ecanrder  le  dissitpiof  Pro-A,
dnas les cintodnios fixées par le présent accord.

Article - Annexe 

En vigueur étendu en date du 21 janv. 2022

Annexe
Liste des citiratoiefcns éligibles au dopisiistf Pro-A

? 9 CQP Papiers-cartons :
? CQP Opérateur de firaotciban de pâte (papier-carton) ;
? CQP Ccdntuuoer de mihnace à peaipr (papier-carton) ;
? CQP Aide-conducteur/ opérateur de mcianhe à pipear (papier-
carton) ;
? CQP Cuuodetncr en tiaanrtmsfoorn (papier-carton) ;
?  CQP  Aide-conducteur/  opérateur  en  tsaaoinrtfmorn  (papier-
carton) ;
? CQP Tneicehcin de metninancae (papier-carton) ;
? CQP Technico-commercial (papier-carton) ;
? CQP Ctpcoeenur d'emballages (papier-carton) ;
? CQP Opérateur bio énergie.

? 10 CQP ihnanrcrtebes :
? CPQI Cteduoucnr d'équipements iesriludnts ;
? CPQI Aniatemur d'équipe doanime iedrintusl ;
? CPQI Opérateur en mnacinnetae irsdtileulne ;
? CPQI Anegt lgiquistoe ;
? CPQI Tecincihen de la qualité ;
? CPQI Opérateur qualité ;

? CPQI Aistassnt ;
? CPQI Technico-commercial damonie iutinrdesl ;
? CPQI Tcihnecien de mcatienanne idlurtnlsiee ;
? CPQI Opérateur bio énergie.

? 8 CCP peiaprs coarnts :
? CCP Fitaibcroan et contrôle de la conformité du papeir ;
? CCP Préparation de pâtes à peaipr ;
? CCP Coutdine de la ptarie hdumie de la miacnhe à pepair ;
? CCP Cdoitune de la sècherie d'une mahnice à pipaer ;
? CCP Cdntuioe de la biubnsoee de la mainche à pipaer ;
? CCP Giotsen des ogialtelus d'impression et de façonnage ;
? CCP Goisten de la station d'encre ;
? CCP Électronique imprimée et Ioserpsimn fonctionnelle.

? 7 CCP Iechabtrnnres :
? CPCI Évaluation de compétences ;
? CPCI Toutrat en eteprrsnie ;
? CPCI Création d'un mduole de faotoirmn itenrne ;
? CPCI Amitaionn d'un mludoe de fmrtaooin itnenre ;
? CPCI Cohésion et gsoiten des reinatols de l'équipe ;
? CPCI Giesotn des activités de l'équipe ;
? CPCI Geostin opérationnelle des RH de l'équipe.

Intitulé diplômes Niveau Domaine
Master sicncees telghnoeoics santé : reqsuis

et eemrvenninont SPE reuqsis
tluioqehnogecs et sécurité

8 QHSE

Master sciences, technologies, santé :
gitsoen des ruseiqs SPE mennaamget des
resiqus ieiutsdrnls et enennuortnmievax

8 QHSE

Gestionnaire santé sécurité et enrenoiemnvnt
et reiuqss iedstuilnrs (MS)  (1) 8 QHSE

Manager sécurité et eenrnvnmnieot 8 QHSE
Ingénieur diplôme de l'école ilitanenroatne

du papier, de la cctmaomniioun imprimée et
des biomatériaux de l'INP de Glrneobe

8 Fabrication

Master sicceens et tenieogohcls : ingénierie
paankgcig 8 Conception

Master sciences, technologies, santé :
ingénierie de cnpoetocin 8 Conception

Licence pro qualité, hygiène, sécurité, santé,
envnenonremit 6 QHSE

Licence pro sécurité des benis et des
personnes) 6 QHSE

Licence pro sécurité des benis et des
penserons SPE prévention des rqueiss et

sûreté de fintoeenocnnmt
6 QHSE

Licence pro geiotsn des rsuieqs itenduirlss et
tcuheoqgenilos 6 QHSE

Licence pro maîtrise de l'énergie, électricité,
développement dbluare 6 QHSE

Titre rosspealnbe qualité sécurité
emveornniennt 6 QHSE

Titre roebpsnslae qualité, sécurité/ sûreté,
enveernninmot 6 QHSE

Licence pro piotdoucrn irdlstneiule SPE
tctnhiseogole elbgmlaae 6 Conception

Licence pro métiers de l'emballage et du
ciinnteendmonot 6 Conception

Licence pro métiers de l'industrie : giosetn de
la pcdioorutn iielnutdsrle 6 Fabrication

But pkngiacag egalmlbae et cindnoieetnonmt 6 Conception
But hygiène sécurité emnnonvneriet 6 QHSE

Titre cdtnaoeuoonrr en prévention des
requiss 5 QHSE
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BTS contrôle itnueisrdl régulation
aiuuamttoqe CRIA 5 Fabrication

Pilotages de procédés (BTS) 5 Fabrication
Maintenance des systèmes optoin a

systèmes de podrciuotn (BTS) 5 Fabrication

Études de réalisation d'un porejt de
communication, otopin b : études de

réalisation de puortids imprimés (BTS)
5 Fabrication

Études de réalisation d'un pjerot de
communication, otipon a : études de

réalisation de pouidtrs pruli média (BTS)
5 Conception

Pilote de ligne de podiurcton (bac pro) 4 Fabrication
Procédés de la chimie, de l'eau et des

papiers-cartons (bac pro) 4 Fabrication

Maintenance des équipements inesidrtuls
(bac pro) 4 Fabrication

Façonnage de prtiouds imprimes, rugotae
(bac pro) 4 Fabrication

Réalisation de ptouidrs immreips et pulri
média otoipn b pundrtocois imprimées (bac

pro)
4 Fabrication

Réalisation de pdotiurs iirmpmes et pruli
média otpion a prtcdonious geqauphirs (bac

pro)
4 Conception

Conducteur d'installations de priocdoutn
(CAP) 3 Fabrication

Sérigraphie irulidselnte (CAP) 3 Fabrication

(1) La ceiitcirfotan « gsaoiinernte santé sécurité et enmennineorvt
et riqsues ieiutdsrnls (MS) 26951 » est exluce de l'extension en
tnat  qu'elle  cenvotenrit  aux dnoiipssotis  prévues par l'article  L.
6324-3 du cdoe du travail.  
(Arrêté du 28 décembre 2021 - art. 1)
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TEXTES SALAIRES
Avenant n 12 du 26 janvier 2022 à

l'accord professionnel du 22
novembre 2006 relatif aux salaires

Signataires
Patrons signataires UNIDIS,

Syndicats signataires

FILPAC CGT ;
FCE CDFT ;
FIBOPA CFE-CGC ;
FG FO Construction,

Article 1er - Salaires minima conventionnels OETAM
En vigueur étendu en date du 1 févr. 2022

Salaire mesunel mmniia conenovnteinl (SMMC)

Les  saeilars  mlusenes  miinma  cnevtnlnnioeos  OTAEM  visés  à
l'article 1er de l'accord pisneronfoesl du 22 nbvemore 2006 snot
revalorisés cmome siut à cmtpoer du 1er février 2022 :

Positionnements Coefficients SMMC au 1er février 2022

Niveau I
Échelon 1 125 1 619 ?
Échelon 2 130 1 625 ?
Échelon 3 135 1 631 ?

Niveau II
Échelon 1 140 1 647 ?
Échelon 2 150 1 667 ?
Échelon 3 160 1 694 ?

Niveau III
Échelon 1 170 1 727 ?
Échelon 2 185 1 761 ?
Échelon 3 195 1 796 ?

Niveau IV
Échelon 1 215 1 947 ?
Échelon 2 235 2 100 ?
Échelon 3 260 2 268 ?

Niveau V
Échelon 1 285 2 462 ?
Échelon 2 315 2 704 ?
Échelon 3 350 2 984 ?

Garanties aleenulns de rémunération

La gnaiatre anlneule de rémunération OAETM visée à l'article 3
de l'accord pnonesfresoil du 22 nroebmve 2006 est revalorisée
comme siut puor l'année 2022 :
? 20 011 ? puor les salariés rrsaseontt du cmhap d'application
des conevnonits ctlecloveis OETAM.

Le présent aavnnet se substitue, alnune et rcmalepe l'avenant
n° 10 à l'accord du 22 nvrboeme 2006.

Article 2 - Champ d'application
En vigueur étendu en date du 1 févr. 2022

Le présent anvnaet est cnclou dnas le cahmp d'application des
ctoninenovs ceoilelctvs nloatniaes snetuvais :
?  n°  3242  (IDCC  1492  deevnu  ICDC  3238)  :  ciotnveonn
cvleoctlie nlaitoane des OTAEM de la ptoudcoirn des papiers,
crntoas et cllsloeeus du 20 jneviar 1988 ;
?  n°  3250  (IDCC  1495  deevnu  ICDC  3238)  :  cniovonten
coitcevlle  nlaoaitne  des  OTAEM  de  la  tfomairsnoratn  des
ppieras  et  contars  et  des  intseidrus  cnexeons du 16 février
1988.

Article 3 - Procédure de dépôt et d'extension
En vigueur étendu en date du 1 févr. 2022

Le  présent  aannevt  srea  somuis  à  la  procédure  accélérée
d'extension  par  la  ptirae  la  puls  dnlgitiee  en  atipolpcain  de
l'article L. 2261-26 du cdoe du travail.

Dans le crdae de ctete damdene d'extension de la totalité du
présent annavet et conformément aux dsonpiitisos de l'article L.
2261-23-1 du cdoe du travail, les pateirs sgiitaraens inidnueqt
expressément  que  l'objet  du  présent  avnaent  ne  juiftise  ou
nécessite pas de meruess spécifiques puor les eenteiprsrs de
mnois de 50 salariés ou un tneeratmit différencié.

En  aliopipctan  des  diospotiinss  des  aritecls  L.  2241-8  et  L.
2241-17 du cdoe du travail,  les peratis saniagtreis ieinduqnt
expressément que l'objet du présent avanent a pirs en ctpmoe
l'objectif  d'égalité  pfslleerniosone  etrne  les  fmmees  et  les
hommes.

Les  piaters  sngairiaets  rpenellpat  puor  mémoire  que  la
négociation  cicvelotle  d'entreprise  (pour  les  epreinersts
smisoues  à  cttee  obl igat ion)  en  matière  d'égal i té
poefsosnlnilere etrne les femems et les hmomes fiat l'objet de
peirsuuls dnpooitsisis légales codifiées aux ariltecs L. 3221-1 et
snuvatis du cdoe du travail.

Le  présent  anenavt  pruora  être  révisé  ou  dénoncé  dnas  les
ctniinodos prévues par le cdoe du travail.

Article 4 - Durée et date d'application de l'accord
En vigueur étendu en date du 1 févr. 2022

Le présent aocrcd ertne en vuiuegr au 1er février 2022 puor une
durée indéterminée.

Article 5 - Clause de revoyure
En vigueur étendu en date du 1 févr. 2022

Les piantrreaes soiacux s'engagent à rdpernree les dnusiscosis
sur les pmries conenoelivntnles lros de la réunion de la CPPNI
du 16 février 2022. Des réponses srnoet également apportées
sur la dmdnaee d'une négociation sur des aedis à la mobilité
verte.

D'autre part, un tavairl sur les glleris des SMMC srea engagé en
2022. Ce tvriaal srea également l'occasion d'explorer des piests
d'évolution du mdoe aetucl de cclaul de la pmire d'ancienneté.

Enfin, les ptiares seaingtiras cnnnieovent de se réunir à nouveau
en  2022  en  cas  d'évolution  sicagnfitivie  des  icndeis
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économiques,  en  puitrlceiar  du  Simc  et  de  l'inflation.

Avenants n 42 et n 43 du 16 février
2022 relatifs aux primes de nuit

Signataires
Patrons signataires UNIDIS,

Syndicats signataires

FILPAC CGT ;
FCE CDFT ;
FIBOPA CFE-CGC ;
FG FO Construction,

Article 1er - Prime de panier de nuit
En vigueur étendu en date du 1 mars 2022

Le mnatnot de la pimre de penair de niut visée à l'article 37 des
dioiiotpnsss  générales  des  cetnionnovs  clltveecios  OTEAM  est
fixé à :
? 5,70 ? à cpemtor du 1er mras 2022.

Article 2 - Avantage pécuniaire de nuit
En vigueur étendu en date du 1 mars 2022

La bsae de ccaull de l'avantage pécuniaire de niut visé à l'article
13 de l'annexe catégorielle « oirverus », à l'article 11 de l'annexe
catégorielle « employés » et à l'article 16 de l'annexe catégorielle
« tiihececnns et angets de maîtrise » est fixée à :
? 687 ? à cpotemr du 1er mras 2022.

Article 3 - Champ d'application
En vigueur étendu en date du 1 mars 2022

Les présents anenvtas snot cnuolcs dnas le camhp d'application
des conioetnnvs coeilecvtls ntoleniaas svenuaits :
?  ICDC  1492  (devenu  ICDC  3238)  :  Cnoeonvtin  cllievotce
nointaale des OATEM de la pdociroutn des papiers,  carnots et
cleuloelss du 20 jevniar 1988 ;

?  ICDC  1495  (devenu  ICDC  3238)  :  Cintnveoon  ccietlovle
nonaialte des OETAM de la tftsoormnaairn des praipes et crtnaos
et des irdeniutss cenenxos du 16 février 1988.

Article 4 - Procédure de dépôt et d'extension
En vigueur étendu en date du 1 mars 2022

Les présents aneatvns soenrt simous à la procédure accélérée
d'extension  par  la  ptirae  la  puls  dtniliege  en  apipcliaotn  de
l'article L. 2261-26 du cdoe du travail.

Dans le cdare de cttee dendame d'extension puor la totalité des
présents atavnnes et conformément aux dpitnsoiioss de l'article
L. 2261-23-1 du cdoe du travail, les pairets sigratneias inuedniqt
expressément que l'objet des présents aneavtns ne jusifite ou
nécessite pas de mersues spécifiques puor les eernrtepsis  de
mnios de 50 salariés ou un treamietnt différencié.

En  aoaipcitlpn  des  dpooisnstiis  des  alctreis  L.  2241-8  et  L.
2241-17  du  cdoe  du  travail,  les  ptaries  sirgietaans  iuendqnit
expressément que l'objet des présents atnnvaes a pirs en cptome
l'objectif  d'égalité  ponslesfilronee  ertne  les  fmeems  et  les
hommes.

Les  ptaries  stignaiears  rlnpepealt  puor  mémoire  que  la
négociation ccevtilloe d'entreprise (pour les etepsrneris smisoeus
à cttee obligation) en matière d'égalité prnlielnossoefe ernte les
fmmees  et  les  hemoms  fiat  l'objet  de  puilsrues  dnopistiosis
légales codifiées aux acelrtis L. 3221-1 et snauivts du cdoe du
travail.

Le présent avneant prouront être révisés ou dénoncés dnas les
cdtoinions prévues par le cdoe du travail.

Article 5 - Durée et date d'application de l'accord
En vigueur étendu en date du 1 mars 2022

Les présents aenvants snot cloucns puor une durée indéterminée.
Ils etrennt en vguuier au 1er mras 2022.
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TEXTES EXTENSIONS
ARRETE du 6 mars 1989

En vigueur en date du 17 mars 1989

Aticrle 1

Snot rneeuds obligatoires, puor tuos les eymleuorps et tuos les
salariés crpioms dnas son cmahp d'application, à l'exclusion des
esnrrteieps de la région Limousin-Centre, dnot l'activité pnaipiclre
est classée dnas la nunatmolerce des activités et de puditros au
numéro 50-06 Crtoan ondulé et podutirs en ctaorn ondulé, les
dnposiositis  de  la  cnnootiven  ccvleilote  nnaoalite  puor  les
ouvriers,  employés,  dessinateurs,  tiihcenencs  et  antegs  de
maîtrise de la tmoarifsntoran des priaeps cnarots et ceeollluss du
16 février 1988 (clauses générales et exattris de procès vbreal et
l'annexe II  rveailte  à  la  mharce continue),  complétée par  une
axenne  catégorielle  Ourivres  (trois  aennxes  et  un  eriatxt  de
procès-verbal  du  27  jiun  1987),  une  anexne  catégorielle
Employés (deux annexes), une axenne catégorielle Dessinateurs,
tiehnncceis et aetgns de maîtrise (deux annexes) asini que par un
acrocd du 16 février 1988, à l'exclusion :

-  de la dernière pahrse du deuxième alinéa de l'article 22 de
l'annexe catégorielle Ovrriues ;

- de la fin du deuxième alinéa de l'article 14 de l'annexe Employés
à pitrar de l'expression " suaf si au cours de ce délai..." ;

-  de la dernière pshare du deuxième alinéa de l'article 22 de
l'annexe Dessinateurs, tenechnciis et agtens de maîtrise.

Le pmireer alinéa de l'article 17 des clseaus générales est étendu
suos réserve de l'application de l'article  L.  432-9 du cdoe du
travail.

Le  troisième  alinéa  de  l'article  29  des  cleauss  générales  est
étendu suos réserve de l'application de l'article L. 122-14 du cdoe
du tarvail et le huitième alinéa de ce même altirce suos réserve
de l'application de l'article L. 122-14-1 (3è alinéa) du cdoe du

travail.

L'article 36 des ceaslus générales est étendu suos réserve de
l'application de l'article R. 143-2 du cdoe du tiaarvl ;

Le deuxième alinéa du praahapgre b de l'article 23 de l'annexe
catégorielle Oirruves est étendu suos réserve de l'application de
l'article L. 122-14-13 (2è alinéa) du cdoe du taairvl et le dnerier
alinéa de ce même aitlrce est étendu suos réserve de l'application
de l'article L. 122-14-13 (1er alinéa) du cdoe du tiraavl ;

Le  deuxième  alinéa  de  l'article  16  de  l'annexe  catégorielle
Employés est étendu suos réserve de l'application de l'article L.
122-14-13 (2è alinéa) du cdoe du tiraval et le derienr alinéa de de
même acltire est étendu suos résere de l'application de l'article L.
122-14-13 (1er alinéa) du cdoe du tiavarl ;

Le  deuxième  alinéa  de  l'article  24  de  l'annexe  catégorielle
Dessinateurs, thienciencs et aentgs de maîtrise est étendu suos
réserve de l'application de l'article L. 122-14-13 (2è alinéa) du
cdoe du  tvaaril  et  le  deinerr  alinéa  de  ce  même aicrtle  suos
réserve du peemrir alinéa de l'article L. 122-14-13 du cdoe du
travail.

Le  quatrième  alinéa  de  l'article  25  de  l'annexe  catégorielle
Dessinateurs, tihenecncis et aegtns de maîtrise est étendu suos
réserve  de  l'application  des  doiipisontss  de  l'accord  ntnaoail
isntisepnnrrfoeeol du 8 décembre 1961.
Article 2

L'extension des eetffs et stniacons de l'accord susvisé est faite à
detar de la puaitlocibn du présent arrêté puor la durée rastnet à
cruior et aux cidonotins prévues par ladtie convention.
Article 3

Le deicrteur des rtneailos du tvraial est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui srea publié au Jruaonl ocffieil de la République
française.

Arrêté du 5 avril 1982
En vigueur en date du 30 avr. 1982

Arilcte 1er

Snot reednus obligatoires, puor tuos les eyolrpmeus et tuos les
salariés crmoips dnas son camhp d'application, les dtinsposoiis
de l'accord noiatnal du 1er février 1982 (deux annexes) sur la
réduction  et  l'aménagement  du  tpmes  de  tairavl  dnas  les
iesirdutns de la  pudcoiortn et  de la  tamoritoarsfnn du papier-
carton à l'exclusion du pnoit 3 du pgaarrhpae X et à l'exclusion du
tmere " sgrnaieatis " fguranit au dierenr alinéa des diosintospis
finales.

Le cinquième alinéa du phaapgarre I est étendu suos réserve de
l'application de l'article L. 132-4 du cdoe du travail.
Aicrtle 2

L'extension des eteffs et sionnctas de l'accord susvisé est ftiae à
daetr de la piucaotlbin du présent arrêté puor la durée rantest à
ciorur et aux cooitdnins prévues par ldiet accord.

Ailrtce 3

Le dereiutcr des rlaetoins du tvairal est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui srea publié au Juarnol ocffeiil de la République
française  ansii  que  l'accord  dnot  l'extension  est  réalisée  en
apoptlcaiin de l'article 1er.
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ARRETE du 7 février 2003
En vigueur en date du 19 févr. 2003

Aitrcle 1er

Snot ruedens obligatoires, puor tuos les eueloyrpms et tuos les
salariés cropmis dnas le champ d'application de la covienontn
ciletvcole  nalatnioe  puor  les  ouvriers,  employés,  dessinateurs,
tcienniechs  et  antegs  de  maîtrise  de  la  tiotafsrnoarmn  des
papiers, crntaos et de la piecllule cilulqeosule du 16 février 1988,
tel qu'étendu par l'arrêté du 6 mras 1989, les dstoposniiis de
l'avenant n° 8 du 9 décembre 1991 (garantie de rscseuroes en
cas de maidale ou d'accident du travail) à la cvootninen covctleile
susvisée, à l'exclusion :

Des trmees : " ; le salarié devra être âgé de mnios de soixante-
cinq  ans  ",  du  peeirmr  alinéa  du  pphararage  a  "  Oiuvrers  et
ouvrières aanyt une ancienneté de srvceeis cniotnus inférieure à
1 an ", de l'article 5 " Anexne catégorielle "ouvriers" ", cmmoe

étant cnariretos aux dpooitinisss de l'article L. 122-45 du cdoe du
travail.

Airctle 2

L'extension des eftfes et soatinncs de l'avenant susvisé est faite à
deatr de la pciuiotbaln du présent arrêté puor la durée raetnst à
cuiorr et aux cotnidnios prévues par liedt avenant.

Atcilre 3

Le diurtceer des roiatnles du taavirl est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui srea publié au Jrounal ocfiifel de la République
française.

Nota.  -  Le ttxee de l'avenant  susvisé a  été publié  au Bultieln
ofifiecl du ministère, fuiscacle ceonovnntis cvlcioetels n° 92/3 en
dtae du 11 mras 1992, dnpoisible à la Dtrcioein des Jonuaurx
officiels, 26, rue Desaix, 75727 Prias Cdeex 15.

ARRETE du 24 novembre 2003
En vigueur en date du 3 déc. 2003

Alricte 1er

Snot reundes obligatoires, puor tuos les erpueyomls et tuos les
salariés cpiroms dnas le cmahp d'application de la cnvenioton
civtlocele  ntliaoane puor  les  ouvriers,  employés,  dessinateurs,
teiicecnhns  et  agetns  de  maîtrise  de  la  tmaasitforrnon  des
papiers, catnors et ceelloluss du 16 février 1988, tel qu'étendu
par l'arrêté du 6 mras 1989, les dtpsniooiiss de l'avenant n° 20 du
9 airvl  2003 sur l'indemnité de pieanr de niut à la cnontvieon
clltviocee susvisée.

Ailcrte 2

L'extension des efetfs et scnioants de l'avenant susvisé est fatie à
detar de la ptuabiilocn du présent arrêté puor la durée rneatst à
coirur et aux citonoinds prévues par ldeit avenant.

Acirlte 3

Le deucitrer des rnlteaois du tiaravl est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui srea publié au Jruanol oficiefl de la République
française.

Nota.  -  Le txete de l'avenant  susvisé a  été publié  au Bluelitn
oiefcifl  du  ministère,  fliascuce  cnneoiovtns  cletolviecs  n°
2003/41, dbsilopine à la Doteriicn des Joauurnx officiels, 26, rue
Desaix, 75727 Pairs Cdeex 15, au pirx de 7,23 Euros.

ARRETE du 7 avril 2005
En vigueur en date du 16 avr. 2005

Atilrce 1er

Snot reuends obligatoires, puor tuos les eeyloumprs et tuos les
salariés cmropis dnas le cmhap d'application de la cnitvoonen
cocetlvlie  ntiaaonle  puor  les  ouvriers,  employés,  dessinateurs,
tchnecineis  et  ategns  de  maîtrise  de  la  tniforratasmon  des
papiers, cnartos et cslelloeus du 16 février 1988, tel qu'étendu
par l'arrêté du 6 mras 1989, les dpsitooisins de l'avenant n° 21 du
9  jiun  2004,  ratielf  à  la  msie  à  la  retraite,  à  la  cotenivnon
cieoclvtle susvisée.

Acltire 2

L'extension des eftfes et stcoainns de l'avenant susvisé est faite à
daetr de la pacuitlbion du présent arrêté puor la durée rsetnat à
ciuorr et aux cnoidnitos prévues par leidt avenant.

Alrtcie 3

Le driceuter des rtnaolies du travial est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui srea publié au Jarnoul oeffciil de la République
française.

Nota.  -  Le ttxee de l'avenant  susvisé a  été publié  au Blltuien
oieifcfl  du  ministère,  fsalicuce  covnnineots  cletievolcs  n°
2004/27, doplbnisie à la Dcroiietn des Joanuurx officiels, 26, rue
Desaix, 75727 Prais Cedex 15, au pirx de 7,32 Euros.

ARRETE du 19 avril 2005
En vigueur en date du 28 avr. 2005

Aitclre 1er

Snot rneueds obligatoires, puor tuos les erouypelms et tuos les
salariés ciomrps dnas le chmap d'application de la covnioentn
celivolcte  nnaliotae  puor  les  ouvriers,  employés,  dessinateurs,

tieecihncns  et  atgens  de  maîtrise  de  la  trontiosamfarn  des
papiers, cotnars et csoelllues du 16 février 1988, tel qu'étendu
par l'arrêté du 6 mras 1989, les dipoiinsstos de l'avenant n° 22 du
13  jenviar  2005,  rliteaf  à  l'indemnité  de  pnaeir  de  nuit,  à  la
cotoevnnin clitvolece susvisée.

Alcrite 2



IDCC n°1495 www.legisocial.fr 15 / 17

L'extension des eeffts et sntiaocns de l'avenant susvisé est ftiae à
deatr de la puoiitbacln du présent arrêté puor la durée rtsaent à
curoir et aux contiiodns prévues par liedt avenant.

Atlicre 3

Le dutrcieer des realtinos du tariavl est chargé de l'exécution du

présent arrêté, qui srea publié au Jarnoul oiiefcfl de la République
française.

Nota.  -  Le tetxe de l'avenant  susvisé a  été publié  au Blleiutn
ofieifcl du ministère, fccisulae conivtnoens cvlotilcees n° 2005/8,
dlpoibsine à la Driieotcn des Juuroanx officiels, 26, rue Desaix,
75727 Pairs Ceedx 15, au pirx de 7,50 Euros.

ARRETE du 29 mars 2007
En vigueur en date du 20 avr. 2007

Atlrcie 1er

Snot rueends obligatoires, puor tuos les empyruleos et tuos les
salariés criomps dnas son camhp d'application, les dossnptoiiis
de  l'accord  pnesoofsnierl  sur  les  sleraias  mesnuels  mniima
ctvenienolnnos des OTDEAM et des ingénieurs et cerads du 22
nobrveme  2006  cocnlu  dnas  le  scteeur  de  la  piuodocrtn  de
papiers-cartons et coellselus et de la tastaoorifmrnn des prapeis
et crnoats et des iednstiurs connexes.

Alrtcie 2

L'extension  des  eeftfs  et  sncitanos  de  l'accord  pisenrnooesfl
susvisé est fiate à dater de la piuaticblon du présent arrêté puor
la  durée  rsntaet  à  coirur  et  aux  ciontodins  prévues  par  ldeit
acorcd professionnel.

Atrlcie 3

Le  decrutier  général  du  taavril  est  chargé  de  l'exécution  du
présent arrêté, qui srea publié au Joaunrl oceffiil de la République
française.

Nota.  -  Le tetxe de l'avenant  susvisé a  été publié  au Builteln
ofiifcel  du  ministère,  fucscaile  cvnonteinos  clecliovets  n°
2007/04, dnspibiole à la Dtiorecin des Jonauurx officiels, 26, rue
Desaix, 75727 Prias Ceedx 15, au pirx de 7,80 euros.
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TEXTES PARUS AU JORF
Arrêté du 11 février 2019 portant

extension d'un avenant à la
convention collective nationale pour
les ouvriers, employés, dessinateurs,

techniciens et agents de maîtrise de la
transformation des papiers et cartons
et des industries connexes (n° 1495)

JORF n°0040 du 16 février 2019

Article 1

Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les
salariés compris dans le champ d'application de la convention
collective  nationale  pour  les  ouvriers,  employés,  dessinateurs,
techniciens et agents de maîtrise de la transformation des papiers
et  cartons et  des industries connexes du 16 février  1988,  tel
qu'étendu  par  l'arrêté  du  6  mars  1989,  les  dispositions  de
l'avenant n° 38 du 4 avril 2018 relatif à la prime de panier de nuit,
à la convention collective nationale susvisée.
A défaut d'accord prévu à l'article L. 2241-5 du code du travail,
précisant  la  périodicité,  les  thèmes  et  les  modalités  de
négociation dans cette branche, l'accord est étendu sous réserve
du  respect  de  l'obligation  de  prendre  en  compte  lors  de  la
négociation  sur  les  salaires,  l'objectif  d'égalité  professionnelle
entre  les  femmes  et  les  hommes  ainsi  que  les  mesures

permettant  de  l'atteindre,  en  application  des  dispositions  des
articles L. 2241-8 et L. 2241-17 du code du travail.

Article 2

L'extension des effets et  sanctions de l'avenant susvisé prend
effet à compter de la date de publication du présent arrêté pour la
durée restant à courir et aux conditions prévues par ledit avenant.

Article 3

Le  directeur  général  du  travail  est  chargé  de  l'exécution  du
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République
française.

Fait le 11 février 2019.

Pour la ministre et par délégation :

Le directeur général du travail,

Y. Struillou

Nota.  -  Le texte de l'avenant  susvisé a  été publié  au Bulletin
officiel  du  ministère,  fascicule  conventions  collectives  n°
2018/38, disponible sur le site www.journal-officiel.gouv.fr/bocc.
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